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Ce projet se propose d’étudier les dynamiques migratoires et les mobilités dans la région du plateau des Guyanes (Brésil, Surinam, Guyana, Guyane) et de la Caraïbe (Haïti), un espace à la mesure de la diversité des mouvements de population, qu’il s’agit d’appréhender dans leur complexité et non de restreindre - comme le fait la vision française « classique » - à un département d’outre-mer, la Guyane, envisagé comme le déversoir, voire le pivot, d’une « simple » migration Sud-Nord. Ainsi posée, l’ambition de ce projet consiste à mettre en perspective et en relation les phénomènes et processus observables au niveau local avec d’autres dynamiques à l’œuvre au niveau régional et global ; en inscrivant ainsi la relative autonomie des décisions individuelles et collectives locales dans le processus englobant de la mondialisation. 

Le projet DC2MT regroupe 4 partenaires.

Projet de l’équipe-partenaire 3 CELIA (resp. Isabelle Léglise) 

La construction des frontières et la production des espaces transfrontaliers en situation migratoire et de mobilité

Si les frontières politiques peuvent être considérées comme un donné, les groupes mettent également en œuvre des processus de construction et de reconstruction d’un certain nombre de « frontières » et, par là même, de production d’espaces transfrontaliers. Ce sont ces lignes de démarcation symboliques, linguistiques et culturelles, telles que les membres des différents groupes les pensent et les dessinent, que nous souhaitons également mettre en évidence et analyser, pour mieux comprendre selon quelles logiques se construisent aujourd’hui migrations et mobilités, dans des espaces dont la seule référence à la frontière politique ne suffit pas à rendre compte.
Il s’agira d’explorer cette ligne ténue qui sépare ce qui est perçu comme un intérieur et un extérieur, un ‘soi’ et un ‘autre’, en accordant de l’importance aux points de vue des différents groupes en présence, à leurs pratiques et à leurs catégorisations. On rejoint ici un double questionnement, celui des sciences du langage au travers des travaux sur le « contact de langues » dans la migration (Billiez, 1985, Lüdi et Py, 1995, Lüdi, 1996, Deprez, 1999, Van den Avenne, 2005) en ce qu’ils croisent des interrogations sur la « frontière des langues », et celui de l’anthropologie lorsqu’elle observe les processus de construction identitaire et d’affirmation ethnique, en repensant la notion d’ethnie, qui vient souvent masquer d’incessants processus de fusion et de différenciation des groupes en présence  (Poutignat, Streiff-Fenart, 1995, Gossiaux, 2002) .

L’approche que nous proposons de développer ouvre donc la question de la « frontière » et des « mobilités » sur celle des recompositions identitaires : à travers quelles constructions symboliques, à travers quels réseaux et en mettant en oeuvre quelles stratégies, les Amérindiens et les Marrons peuvent-ils se penser à la fois dans l’espace donné de la référence nationale, dans l’espace imaginé de la référence ethnique, et dans l’espace globalisé des pratiques sociales et économiques, tel qu’il est désormais vécu au quotidien ?

Langues et formes culturelles dans la construction des frontières

Sur le plateau des Guyanes, pour des groupes socioculturels qui se considèrent comme autochtones (Amérindiens et Marrons) et dont l’extension territoriale s’est toujours construite dans des mobilités traditionnelles antérieures aux tracés frontaliers (Carlin & Boven 2002, Collomb & Tiouka 2000, Collomb 2004, Hoff 1995, Renault-Lescure 1999), ou indépendantes des découpages politiques coloniaux (Hoogbergen et Polimé, 2002) les frontières politiques modernes se sont établies en fractionnant des ensembles culturels et linguistiques souvent étendus (Queixalós & Renault-Lescure 2000, Price, 2002) et en déstructurant des réseaux sociaux prééxistants (Gallois 2005). 

Si la « frontière » politique s’est imposée comme une donnée inséparable du modèle historique de l’Etat-nation, elle est souvent pensée aujourd’hui par ces groupes sur un mode tout à fait autre, utilisée, dépassée et transgressée, notamment à travers une capacité à jouer du différentiel économique et institutionnel qui existe entre la Guyane et le Surinam ou le Guyana, ou entre la Guyane et le Brésil.

C’est bien ce « jeu sur la frontière » que nous souhaitons ici interroger. Il est ancien, inscrit depuis longtemps dans une véritable culture transfrontalière que ces sociétés ont reproduite tout au long de l’histoire coloniale, mettant en oeuvre des stratégies d’optimisation des ressources que procure le différentiel : ressources économiques (pour l’essentiel dans le secteur informel) ou ressources que génèrent les dispositifs de redistribution sociale de la richesse, mais aussi ressources symboliques à travers lesquelles se forment aujourd’hui de nouvelles identités culturelles.

L’approche qui sera privilégiée fait droit à la question de la langue et des pratiques linguistiques, comme un objet à travers lequel il est possible d’illustrer et d’expliciter ces processus. Le fait que les frontières politiques et linguistiques coïncident rarement a conduit les sociolinguistes à travailler la notion de « frontière » en considérant d’une part l’impact du linguistique sur le politique, et d’autre part celui du politique sur le linguistique (Moreau, 2004). C’est cette double démarche qui sera ici mise en œuvre, en s’interrogeant sur les relations entre les langues, les locuteurs et leurs représentations, et les phénomènes de « mobilités » et de « migrations », à l’intérieur de l’espace des Guyanes mais aussi entre cet espace, la Caraïbe et différents pays européens (Pays-Bas, France). Il nous semble alors possible d’aborder la construction des frontières dans une perspective dynamique, en développant un double questionnement : 

· - de quelle manière les frontières politiques pèsent-elles aujourd’hui sur les pratiques et les représentations linguistiques et sur les constructions identitaires de ces groupes, lorsqu’ils se trouvent en situation de mobilité ou de migration ?

· - comment, en raison de mouvements migratoires importants et de la persistance de mobilités transfrontalières anciennes, sont-ils conduits à redéfinir les frontières symboliques, sociales et linguistiques qui les séparent ?

Ce questionnement sera appliqué aux groupes amérindiens et marrons du plateau des Guyanes qui représentent deux cas à la fois similaires (groupes autochtones, minoritaires, transnationaux, mobiles et migrants), et opposés par certains aspects démographiques et linguistiques (langues en danger, vernaculaires vs. processus de majorisation et véhicularisation). Pour la clarté de l’exposé, nous séparons ces deux groupes, bien que les chercheurs engagés sur ces terrains aient acquis une habitude de collaboration et de confrontation de leurs résultats.

Une première partie de ce programme s’attachera à la circulation des langues et des formes culturelles dans les sociétés amérindiennes (Arawak et Caribes, notamment les Lokono et les Kali’na) des Guyanes, selon deux axes. (Ce travail sera réalisé par des anthropologues et des linguistes : G. Collomb, MF. Patte, O. Renault-Lescure, R. Yamada, en collaboration avec J. Bulkan Forte pour les travaux au Guyana).

Nous étudierons en premier lieu quelles représentations et quel usage des frontières politiques ont les membres de ces groupes : observe-t-on aujourd’hui, relativement à la langue, des comportements qu’induirait la représentation d’une « frontière-hiatus », ou au contraire ces comportements s’expliquent-ils par la représentation d’une continuité par delà la frontière politique ? Cette approche permettra de mieux comprendre la permanence de liens réguliers et de déplacements multidirectionnels chez les Kali’na, et plus encore chez les Arawak, entre le Surinam, le Guyana et la Guyane, et entre le Surinam et les pays d'Europe (singulièrement les Pays-Bas). Nous nous interrogerons également sur les ‘effets frontières’ observables dans les différentes situations politiques, dans différents contextes de mobilité et/ou de migration, pour évaluer leurs répercussions sur les attitudes et les pratiques linguistiques des locuteurs, notamment en ce qu’ils sont porteurs de revendications linguistiques et éducatives, et engagés dans des pratiques langagières (réelles et symboliques) distinctes.

Partant des mêmes interrogations, nous nous attacherons également à étudier les processus de migration et de circulation des formes culturelles, et les stratégies d’optimisation des ressources symboliques que développent les Kali’na de Guyane et du Surinam pour reconstruire aujourd’hui de nouvelles identités (Collomb 2001). On s’intéressera pour cela à l’apparition au Surinam (avec parfois un relais néerlandais) et en Guyane, de nouvelles formes musicales dérivées des schémas « traditionnels ». Ancrées dans une représentation partagée de la « tradition », mais dans le même temps foyers d’influences diverses (créoles, européennes, world…) qui font éclater ou plutôt recomposent les « frontières », ces nouvelles pratiques musicales associées à de nouveaux modes de performance témoignent d’un véritable revival culturel kali’na, source de constructions identitaires entre insertion nationale et référence à une identité élargie, transfrontalière. 

Les problèmes économiques que connaît le Surinam, et la guerre civile qui a frappé le pays dans les années quatre-vingt ont provoqué le déplacement des nombreuses familles amérindiennes (surtout Kali’na) en Guyane. L'importance de cet apport, hors des règles classiques de formation des groupements résidentiels, a suscité de nouveaux comportements. Les qualificatifs de "réfugiés" ou de "surinamiens" qui sont appliqués à ces familles au sein même des villages d'accueil, et l’expression d’une indifférence ou d’une hostilité marquées à leur encontre, passé l'émoi des temps de la guerre civile, montrent à l'évidence qu’un ‘effet frontière’ est désormais bien intériorisé, clairement perceptible dans les comportements face à ces cousins qui sont dans le même temps devenus des "étrangers", tout à la fois partageant une même langue et produisant de la différenciation linguistique. Comment assumer ce nouveau statut et accepter cette partition, et dans le même temps continuer à revendiquer l’appartenance à une « communauté » kali’na élargie dont on ne cesse de se réclamer, qui trouve son expression au quotidien dans les relations de parenté ou dans les rituels, et qui prend forme dans une mémoire et dans des productions symboliques partagées ? 

Cette double approche des mobilités et de la production des identités dans les groupes Amérindiens sera développée en collaboration avec nos collègues néerlandaises de l’Université d’Utrecht engagées sur l’étude des processus d’identification et de l’intégration aux espaces national et international chez les kali’na du Surinam (F. Jara-Gomez, Z. Van Arkel).

Une deuxième partie de ce programme concerne les recompositions linguistiques et identitaires liées à la véhicularisation des langues businenge (Ce travail sociolinguistique sera réalisé conjointement par I. Léglise et B. Migge en collaboration avec E. Carlin, spécialiste du pidgin tiriyo au Surinam)

Les transformations qu’ont connu les sociétés maronnes du Surinam ont contribué à redistribuer les cartes d’un point de vue démographique dans la région frontalière entre Guyane et Surinam, en provoquant un déplacement massif de populations vers les villes surinamiennes d’Albina ou Paramaribo et vers les villes de l’ouest de la Guyane (Piantoni, 2002, Léglise 2005). Le poids respectif des langues en présence en a été modifié, faisant du nenge(e) – nom générique pour les variétés aluku, ndyuka et pamaka - et du sranan tongo (tous deux créoles à base anglaise) d’excellents candidats à la véhicularisation (Léglise, 2004).

Ces langues de mobilité ancienne - qui ont donné lieu à la création de langues d’échanges entre groupes amérindiens et marrons, comme le pidgin tiriyo - sont également aujourd’hui des « langues de migrants ». Elles sont apprises par des populations dont ce n’était traditionnellement pas la langue première (Léglise et Migge, 2007), en particulier des groupes amérindiens arawak et créoles. Cette pratique du « taki-taki », tel qu’il est appelé par ces nouveaux locuteurs, amène des réorganisations linguistiques et socio-identitaires en particulier chez les adolescents qu’il s’agit de comparer à celles observées dans d’autres contextes migratoires et de contacts de langues, et décrites notamment sous les termes de « crossing » (Hewitt, 1992, Rampton, 1998, Cutler, 1999, Dirim et Auer, 2004). 

L’étude des pratiques et représentations des différents créoles à base anglaises – dont le ‘taki-taki’ – de part et d’autre de la frontière guyano-surinamaise permettra de discuter la pertinence de la notion même de frontière ; pas tant du rôle de la frontière politique pour les groupes, que de la notion de « frontière de langue » et de « frontière de groupes » pour les acteurs sociaux comme pour les chercheurs engagés dans la description de ces phénomènes.

En suivant la méthodologie proposée dans Léglise et Migge (2006) – analyse des dénominations, analyse des interactions réelles et analyse des discours tenus - et en l’appliquant aux langues et groupes en présence, il s’agira d’identifier la ligne ténue de ce qui est perçu comme un intérieur et un extérieur (à la langue, au groupe, au pays, au Nord ou au Sud) au sein même des interactions quotidiennes. Ce travail sur la perception des différents groupes sera réalisé en collaboration avec E. Carlin (Université de Leiden) au Surinam. On s’intéressera  au point de vue émique des différents groupes en présence et aux traces linguistiques de leurs catégorisations mesurables en partie dans leurs pratiques et leurs discours. On rejoint ici un questionnement sur la frontière interne des langues, au sens de Viaut (2004), envisagée dans une dynamique de l’émergence, de la construction et du feuilletage, au sens de Canut (2001) ou Nicolaï (2004).

Transferts de codes, politiques linguistiques familiales et transmissions des langues (Brésil/Guyane)
On sait que les migrations jouent un rôle clé dans le changement des langues (Thomason et Kaufman, 1988, Kerswill, 2006) et des pratiques linguistiques (Billiez, 2003). Les questions qui se posent sur les transferts linguistiques en contextes migratoires concernent essentiellement les politiques linguistiques familiales, dans les pays d’accueil et dans les pays d’origine. La transmission des langues dans les familles de migrants (Zentella, 1990, Li, 1994, Deprez, 1997, 1999), la perte ou le maintien de la langue d’origine – et selon quelles modalités – l’apprentissage de la langue du pays d’accueil, les choix de langues à l’intérieur de la cellule familiale constituent autant d’entrées sociolinguistiques dans l’étude des processus migratoires et de mobilité. Les travaux dans ce domaine concernent également les attitudes et représentations liées aux langues – du pays d’accueil et du pays d’origine – qui influent sur (et sont influencées par) les désirs d’intégration, d’ascension sociale, de retour au pays, d’étape sur un parcours migratoire. Plus généralement, ces questions touchent les diverses politiques linguistiques familiales qui montrent généralement des tendances différentes en fonction de l’appartenance culturelle des groupes humains et des pays d’origine.

Nous possédons déjà un certain nombre de données quantitatives sur la transmission des langues dans les familles de migrants en Guyane (Leconte et Caïtuccoli, 2003, Léglise 2004, 2007) qui permettent une lecture globale du contexte. Il est nécessaire aujourd’hui d’entreprendre des études qualitatives fines sur les pratiques réelles, réalisées par enregistrements de données dans les familles, en particulier chez les migrants d’origine brésiliennes et haïtiennes.

Dans le cadre de ce projet, nous travaillons auprès de familles de migrants en Guyane, et, en remontant les circuits migratoires, dans les pays d’origine (Brésil), en suivant en cela les travaux réalisés pour les migrations chinoises à Paris, (Boutet et Saillard, 2003) ou maghrébines (dans l’étude des pratiques linguistiques « ici » et « là-bas », (Caubet et al. 2004). Le travail auprès des familles brésiliennes est réalisé en collaboration avec S. Gorovitz de l’Université de Brasilia.
En comparant les pratiques linguistiques parmi les migrants brésiliens – en tenant les « deux bouts » des parcours migratoires (Guyane d’un côté, Brésil de l’autre), on espère ainsi contribuer d’une part à une meilleure connaissance des déterminants et conséquences de ces migrations, et d’autre part à la réflexion sociolinguistique sur le rôle de l’espace et de la distance (euclidienne ou perçue, Lewis, 1982) dans les questions de transferts de codes linguistiques. Kerswill (2006) montre par exemple que les mobilités entre pays proches (ce qui correspondrait aux Guyanes dans notre cas) permettent de maintenir des liens plus importants avec les langues et codes culturels du pays d’origine, à la différence de mobilités entre pays plus éloignés. 
